
 

 
 

AVENANT n°187 du 30 Septembre 2021 de la convention 
collective nationale ÉCLAT relatif au régime de Prévoyance 

et de Frais de santé 
 
 
 

Article 3 : Régime frais de santé 
 

Cet article annule et remplace le titre XI « complémentaire santé » comme suit : 
 

Titre XI : Régime complémentaire de Frais de santé 
 
 
 

Article 11.2 : Dispense d’adhésion au régime frais de santé 

Conformément aux dispositions légales, réglementaires et conventionnelles, l’obligation 
d’affiliation des salariés s’entend sous réserve des cas de dispenses tels que définis ci-après : 

 
 Dispenses dites de plein droit (à la condition que le salarié exprime sa volonté d’en 

bénéficier), tel que définies aux articles L911-7, D911-2 et D911-3 du code de la Sécurité 
sociale ; 

 
 Dispenses particulières 

o Pour les salariés à temps partiels et apprentis, dont l’adhésion au régime santé les 
conduirait à s’acquitter, d’une cotisation au moins égale à 10% de leur rémunération 
brute. 

Les salariés souhaitant être dispensé d’affiliation à leur embauche ou lors de la mise 
en place du régime selon l’un des cas précisés ci-avant (de droit ou spécifique) 
devront formuler par écrit, auprès de leur employeur, leur refus d’adhérer au régime 
de complémentaire santé dans le délai de 30 jours suivant leur embauche ou la mise 
en place du présent régime, accompagné des justificatifs requis, et en particulier le 
justificatif d'une couverture complémentaire santé respectant les contrats 
responsables. A défaut d’écrit et/ou de justificatif adressé à l’employeur, ils seront 
obligatoirement affiliés au régime ; 

o Pour les Apprentis, salariés en CDD et intérimaires titulaires d’un contrat de travail de 
moins de 12 mois, sans avoir à justifier d’une couverture individuelle par ailleurs. 

 
 

L’employeur doit pouvoir justifier expressément, lorsque cela est prévue par la loi ou les textes 
règlementaires, des dérogations au caractère obligatoire, permettant aux salariés de ne pas 
adhérer au régime Frais de santé mis en place dans l’entreprise. Dans le cas contraire, si la 
dispense d’affiliation à un régime obligatoire et collectif ne peut être justifiée, le financement au 
dit régime ne peut plus être exclu de l’assiette de cotisations sociales. 
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